
CCE X - Page 1

n° 137 636 du 30 janvier 2015

dans l’affaire X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 décembre 2014 par X et X, qui déclarent être de nationalité algérienne,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 17 novembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 27 janvier 2015.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. MARC loco Me M.

MONACO-SORGE, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1. Le recours est dirigé d’une part, contre une décision de « refus de prise en considération d’une

demande d’asile multiple », prise le 17 novembre 2014 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), à l’encontre de Monsieur L.D., ci-après dénommé

« le requérant » ou « le premier requérant » qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité algérienne, d’origine chaamba et originaire de Berriane, dans la

wilaya de Ghardaïa, République algérienne démocratique et populaire. Le 25 septembre 2011, vous

avez quitté votre pays en compagnie de votre épouse, madame [S.M.] (SP : [...]), et de vos deux filles

mineures d'âge, par voie aérienne et muni de votre passeport et d'un visa Schengen en cours de
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validité. Vous seriez arrivé en Belgique le même jour et avez introduit une première demande d’asile le

6 octobre 2011. A l'appui de cette dernière, vous avez invoqué les faits suivants :

En mars 2008, des troubles auraient lieu à Berriane entre communautés chaamba et mozabite. Des

pierres et des bouteilles d’essence aurait été lancées sur votre domicile qui serait situé dans un quartier

majoritairement mozabite. Vous auriez appelé la police qui serait venue sur les lieux et la situation se

serait calmée. Le lendemain, les troubles auraient repris et la police aurait ouvert le feu tuant un de vos

voisins d’origine mozabite. Des personnes d’origine mozabite seraient venues à votre domicile vous

menacer car elles considéraient que vous étiez responsable de la mort de ce voisin vu que vous aviez

appelé la police à l’aide. Lors de ces troubles, la société pour laquelle vous travailliez aurait été

incendiée et vous auriez perdu votre travail. Dès lors, en août 2008, vous seriez parti vous installer à

Laghouat, ville sise à environ 150 Km de Berriane, où votre épouse travaillait. En février 2009, vous

auriez appris par votre mère que vos deux frères avaient quitté le pays suite aux problèmes avec les

voisins mozabites. Elle vous aurait également prévenu que ces derniers vous recherchaient et étaient

au courant de votre présence à Laghouat. Vous auriez dès lors quitté Laghouat vers mars 2009 pour

vous installer à Alger dans une maison appartenant à vos parents. Votre mère serait venue s’installer

avec vous après le décès de votre père vers avril-mai 2009. Après le départ de votre mère, votre

maison de Berriane aurait été incendiée. A Alger, vous auriez travaillé comme chauffeur de taxi

clandestin. À la fin du mois d’avril 2009, vous auriez été violemment agressé par des inconnus d’origine

mozabite. Des passants vous auraient emmené à l’hôpital et raccompagné ensuite le même soir à votre

domicile. Une semaine plus tard, vous auriez dû être opéré et auriez été hospitalisé. Après quelques

jours, vous auriez quitté l’hôpital sans permission et sans prévenir votre famille. Vous vous seriez caché

à différents endroits et n’auriez plus revu votre épouse et vos enfants. Des personnes d’origine

mozabite auraient continué à venir vous chercher dans votre maison d’Alger et auraient menacé de s’en

prendre à vos filles si vous ne vous montriez pas. Finalement, votre famille et vous auriez quitté l’Algérie

le 25 septembre 2011. A l'appui de cette première demande d’asile, vous avez déposé votre passeport

et ceux de vos deux filles, votre permis de conduire, votre registre de commerce et des documents

médicaux vous concernant datés du 30 avril 2009.

Cette demande d'asile a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire de la part du Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) en

date du 31 janvier 2014 en raison du manque de crédibilité de votre récit. Vous avez introduit un recours

auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) en date du 28 février 2014. Dans son arrêt

n°131 137 du 9 octobre 2014, le CCE a confirmé, en tous points, la décision du Commissariat général.

Le 27 octobre 2014, vous avez introduit une seconde demande d’asile, sans être retourné en Algérie. A

l’appui de celle-ci, vous déclarez avoir appris, suite à une conversation téléphonique avec votre mère,

qu’il y a un mois des personnes d’origine mozabite se seraient présentées au domicile de votre mère à

votre recherche. Constatant votre absence, elles auraient incendié sa maison. Votre mère aurait porté

plainte auprès des autorités. Trois jours auparavant, ces mêmes personnes vous auraient recherché

chez une de vos soeurs et auraient blessé son fils par arme à feu. Vous ne déposez, pour appuyer vos

dires, votre passeport national et ceux de vos deux filles mineures d'âge ;documents que vous aviez

déjà déposés lors de votre première demande d'asile.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération. Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la

Loi sur les étrangers, le CGRA examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que les faits que vous invoquez à l'appui de votre seconde

demande d'asile ont trait à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez

exposés dans le cadre de votre demande précédente, à savoir que des personnes d’origine mozabite

vous rechercheraient et auraient incendié le domicile de votre mère (voyez, dans le dossier

administratif, le document intitulé "Déclaration demande multiple" du 30 octobre 2014, point 15). Or, il

convient de rappeler que le CGRA a pris à l’égard de cette demande une décision de refus du statut de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en raison d’un manque fondamental de crédibilité
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et que cette décision et cette appréciation ont été confirmées, en tous points, par le Conseil du

Contentieux des Etrangers. Les déclarations que vous avez faites à l’occasion de votre présente

demande se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été considérés comme

établis. Ces déclarations n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne sont pas de

nature à remettre en cause le fait que votre récit ait précédemment été considéré comme non crédible.

Les documents que vous déposez, à savoir votre passeport national et ceux de vos deux filles mineures

d'âge, outre le fait que vous les ayez déjà déposés lors de votre première demande d'asile, ne font

qu'attester de vos identité et nationalité et de celles de vos filles, ce qui n'est pas remis en question mais

ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA

ne dispose pas non plus de tels éléments.

Enfin, notons que vous avez déclaré vivre depuis avril 2009, un peu partout en Algérie (p.2 des notes de

votre audition du 14 janvier 2014), mais votre passeport mentionne un domicile à Alger où vivait

d’ailleurs votre épouse. Or, il ressort d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il

n’existe pas, dans les grands centres urbains d’Algérie, de risque réel d’atteinte grave au sens de

l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers. Comme il ressort de nos informations objectives –dont

vous trouverez une copie dans le dossier administratif (voyez, dans le dossier administratif, la farde

intitulée « Information des pays ») –, la situation, à présent normalisée dans l’ensemble des grands

centres urbains, n’y est donc pas de nature telle que les civils fassent l’objet de menaces graves contre

leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou

international.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans

le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être exposé à des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi.

1.2 Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus de « refus de prise en considération

d’une demande d’asile multiple », prise le 17 novembre 2014 en application de l’article 57/6/2 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») à l’encontre de Madame S.M., ci-après

dénommée « la requérante » ou « la seconde requérante », qui est l’épouse du requérant, qui est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité algérienne, d’origine arabe et originaire d’Alger, République

algérienne démocratique et populaire. Le 25 septembre 2011, vous avez quitté votre pays en

compagnie de votre époux, monsieur [L.D. (SP : ...)], et de vos deux filles mineures d'âge, par voie

aérienne et munie de votre passeport et d'un visa Schengen en cours de validité. Vous seriez arrivée en

Belgique le même jour et avez introduit une première demande d’asile le 6 octobre 2011. A l'appui de

cette dernière, vous avez invoqué des faits analogues à ceux invoqués par votre époux, à savoir des

problèmes avec des Mozabites de Berriane, village de la wilaya de Ghardaïa en République algérienne

démocratique et populaire, qui rendraient votre époux responsable de la mort de l'un des leurs pendant

des troubles interethniques dans la ville en 2008. A titre personnel, vous avez ajouté avoir eu

l'impression d'être surveillée pendant votre séjour à Alger et avoir été abordée par un inconnu sur un

marché qui aurait menacé de s'en prendre à l'une de vos filles si votre époux ne se manifestait pas.

Le 31 janvier 2014, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) a pris, à l’encontre

de cette première demande d’asile, une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et

de refus d’octroi de la protection subsidiaire, décision qui a été, en tous points, confirmée par l'arrêt

n°131.137 rendu le 9 octobre 2014 par le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

CCE »), qui constatait l'absence de crédibilité du récit que vous aviez présenté devant les instances

d'asile.

Le 27 octobre 2014, sans avoir regagné votre pays d’origine, vous avez introduit une deuxième

demande d’asile liée à celle de votre époux. A titre personnel, vous n’avez fait valoir aucune crainte

personnelle en cas de retour en Algérie.

A l'appui de cette deuxième demande d'asile, vous déposez votre passeport national, document que

vous aviez déjà déposé lors de votre première demande.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, il ressort du dossier administratif que vous basez l'entièreté de votre seconde demande

d'asile sur les mêmes faits que ceux invoqués par votre époux à l'appui de sa seconde demande d'asile,

à savoir que sa mère l'aurait averti qu'il était toujours recherché par des Mozabites et que sa maison

avait été incendiée (voyez, dans le dossier administratif, le document intitulé « Déclaration demande
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multiple» du 30 octobre 2014, point 15). Or, le CGRA a pris, à l'égard de votre époux, une décision de

refus de prise en considération d'une demande d'asile multiple motivée comme suit :

(...) [suit la motivation de la décision prise à l’égard du requérant, telle qu’elle est reproduite ci-

dessus]. »

2. La requête

2.1 Les parties requérantes confirment le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la

décision entreprise.

2.2 Elles prennent un moyen unique de la violation des articles 48/4 et 57/6/2 de la loi du 15 décembre

1980 et de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.

2.3 Elles font valoir que la partie défenderesse ne motive pas suffisamment ses décisions dès lors

qu’elle n’explique pas pour quelle raison elle considère que les nouveaux éléments appuyant la

seconde demande d’asile des requérants n’ont pas une force probante suffisante pour rétablir la

crédibilité de leur récit. Elles soulignent encore que les requérants ont pourtant actualisé leur crainte et

déposé une preuve de l’incendie de leur maison.

2.4 En conclusion, les parties requérante sollicitent l’annulation de l’acte attaqué.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête deux documents, le premier étant rédigé en langue arabe,

qu’elle décrit comme suit :

« 1. Une décision d’accorder une aide de l’état à la mère du requérant (Madame [A.F.]) pour
réhabilitation d’un logement suite à l’incendie de sa maison ;
2. Un procès-verbal, en arabe, du 29.09.2014 attestant que la maison de Madame [A.F.] a été
incendiée suite à une altercation à caractère racial. »

3.3 Or conformément à l’article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers, « Les pièces que les parties veulent faire valoir sont

communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée

conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la procédure. » L’alinéa 2 de cette

disposition précise qu’ « A défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces

documents en considération ». En application de cette disposition, le Conseil décide de ne pas prendre

en considération le document rédigé en arabe qui n’est pas traduit.

4. Les motifs des décisions attaquées

Les décisions entreprises sont fondées sur le constat que les nouveaux éléments présentés par les

parties requérantes à l’appui de leur seconde demande d’asile n’augmentent pas de manière

significative la probabilité que les requérants puissent prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la même loi et dès lors, le Commissaire général ne prend pas en considération leurs deuxièmes

demandes d’asile.
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5. L’examen du recours

5.1 L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit : « Après

réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de l’article 51/8, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux éléments

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

5.2 La partie défenderesse souligne que les requérants fondent leurs deuxièmes demandes d’asile sur

des faits identiques à ceux jugés non crédibles dans le cadre de leurs premières demandes d’asile et

expose pour quelles raisons elle estime que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à

rétablir la crédibilité défaillante de leur récit.

5.3 En contestant la pertinence des motivations des décisions attaquées, la partie requérante reproche,

en réalité, à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la force probante à accorder

aux nouveaux éléments invoqués devant elle.

5.4 Le Conseil constate, pour sa part, que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents et suffisent à fonder les décisions de non-prise en considération du Commissaire

général. A l’instar de la partie défenderesse, il estime que ni les déclarations faites ni les documents

fournis dans le cadre des présentes demandes d’asile ne sont de nature à restaurer la crédibilité de leur

récit, jugées défaillantes lors de leurs précédentes demandes. La partie défenderesse constate en effet

à juste titre que les documents produits ne prouvent que l’identité, non contestée, de leurs titulaires et

qu’ils figuraient en outre déjà dans le dossier administratif. Quant aux nouvelles déclarations du

requérant, elles se situent effectivement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été considérés

comme établis dans le cadre de l’examen de leurs premières demandes et, dès lors qu’elles ne sont

nullement étayées, elles n’appellent pas de nouvelle appréciation de ces faits.

5.5 Dans sa requête, la partie requérante se borne à rappeler de manière générale et abstraite les

obligations que l’article 57/6/2 précité impose à la partie défenderesse et reproche à la partie

défenderesse de ne pas avoir suffisamment motivé ses décisions. Elle ne développe en revanche

aucune critique concrète à l’encontre des motifs pertinents des actes attaqués. Le Conseil se rallie par

conséquent à ces motifs.

5.6 Les nouveaux éléments joints à la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente.

Le document attestant l’aide sociale accordée à la mère du requérant ne fournit aucune indication sur le

bien-fondé des craintes invoquées. Le Conseil ignore par ailleurs le contenu de l’autre document produit

qui est rédigé en arable et qui n’est par conséquent pas pris en considération.

5.7 Dès lors, le Commissaire général a valablement refusé de prendre en considération les présentes

demandes d’asile.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille quinze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


